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"Les prestations complémentaires : réalités et défis" 
 

Plénière du lundi 27 février 2017 
 

15h30 – 17h00 au CAD 
 
 
 

Associations membres de la PLATEFORME, ayant été consultées : ABA-CIR, Association genevoise des 
malentendants, Association des foyers de jour, AVIVO, Caritas Genève, Fondation Appuis aux Aînés, Pro 
Senectute Genève. 

 

 

Les constats généraux des services sociaux du tissu associatif concernant les prestations complémentaires et 

les échanges avec le SPC : 
 

la difficulté à atteindre les bons interlocuteurs 

la complexité des démarches 

la complication et la quantité de documents requis 

la longueur des délais de traitement 

la perception négative des personnes âgées face à la teneur du courrier de dénonciation spontanée 

reçu en octobre 2016. 

Introduction à la liste des questions  
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1. SPC : chiffres clés et barèmes 

• Pour rappel, les PC ont été créées en 1965 avec le but d' assurer un 

minimum vital aux :

– rentiers AVS : personnes âgées, veuves/veufs et orphelins

– rentiers AI

• Le SPC calcule et verse des prestations complémentaires fédérales 

(PCF) à l'AVS/AI ainsi que des prestations complémentaires 

cantonales (PCC) à l'AVS/AI (seuls ZH et BS versent également 

des PCC)

• Les dépenses additionnelles liées aux PCC: 135 millions par an

liés à des barèmes plus élevés (de 30 à 50%) que les PCF
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Barèmes en vigueur pour les PC
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Comparaison des barèmes AS, PCF et PCC

Les PCC AVS octroient  F 13'927.- (+ 44 % )  de plus par année  

que les barèmes de l'aide sociale pour une personne seule.

A ce montant se rajoutent les frais médicaux à hauteur max. de F 25'000.-

et l'abonnement TPG annuel à F 66.-

Situation d'une presonne seule à domicile 

Montants 

mensuels 

pour les 

besoins 

vitaux 

Montants 

annuels pour 

les besoins 

vitaux Loyer annuel 

Prime 

moyenne 

cantonale Total 

Différence 

avec aide 

sociale

Aide sociale 977 11'724 13'200 6'648 31'572

PCF AVS 1'608 19'290 13'200 6'648 39'138 7'566

PCC AVS 2'138 25'651 13'200 6'648 45'499 13'927
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Comparaison des barèmes AS, PCF et PCC

Les PCC AVS octroient  F 19'954.- (+ 42 % ) de plus par année  

que les barèmes de l'aide sociale pour un couple.

A ce montant se rajoutent les frais médicaux à hauteur max. de F 25'000.-

par personne  et l'abonnement TPG annuel à F 66.-

Situation d'un couple à domicile 

Montants 

mensuels 

pour les 

besoins 

vitaux 

Montants 

annuels pour 

les besoins 

vitaux Loyer annuel 

Prime 

moyenne 

cantonale Total 

Différence 

avec aide 

sociale

Aide sociale 1'495 17'938 15'600 13'296 46'834

PCF AVS 2'411 28'935 15'000 13'296 57'231 10'397

PCC AVS 3'208 38'492 15'000 13'296 66'788 19'954
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Chiffres clés du SPC (AVS/AI/PCFam)
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• PC AVS/AI : 21'473 dossiers pour 26'226 bénéficiaires

• PCFam : 1'380 dossiers pour 4'902 bénéficiaires 

• Plus de 540 millions versés au titre des PC AVS/AI, dont        

48.8 millions de remboursement de frais de maladie et d'invalidité

• PCF : 392 millions 

• PCC : 136 millions 

• Aide sociale : 6 millions 

• Abonnement TPG : 6 millions 

• Subsides LAMal complet pour PC AVS/AI : 145 millions

• Total du budget des PC pour notre canton : 685 millions
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Qui paie les PC ?

PC

Coûts PC à charge du
canton

Coûts PC à charge de la
confédération

105 Mios

15%

580 Mios

85%
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PC AVS
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• 13069 dossiers et  14'947 bénéficiaires 

• 318 millions versés, dont 34 millions de frais médicaux 

• PCF : 247 millions 

• PCC : 63 millions 

• Aide sociale : 5 millions 

• Abonnement TPG : 3 millions 

• 85 millions versés pour le subside LAMal complet accordé à des 

bénéficiaires de PC AVS

• Total : 403 millions pour les bénéficiaires de PC AVS (soit 59% 

du total des PC)
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PC AVS : Répartition domicile et EMS
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• PC AVS à domicile : 161 millions pour 10'358 dossiers

• Montant moyen versé par dossier : 1'295 F  par mois 

• PC AVS en institution : 154 millions pour 2'711 dossiers 

• Montant moyen versé par dossier : 4'733 F par mois 

• Nombre de places en EMS à fin 2016 : 3 917 

• Taux de bénéficiaires de PC en EMS : 70%. 
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Organisation SPC
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• Nombre d'EPT : 115.65

• Nombre annuel d'appels téléphoniques : 68'000, soit 309 par jour ! 

• Nombre d'accueils dans les locaux du SPC : 19'939 soit 90 par jour 

• Nombre de documents reçus et numérisés par année : 1'374'000 

• Nombre de nouvelles demandes (cas nouveaux) : 3'154 

• Nombre de pièces reçues pour les frais médicaux : 393'329

• Nombre de décisions AVS émises : 30'529 
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SPC 2010 à 2016 – AVS
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* Changement comptable (MCH2): Restitutions année en cours reflétées dans la nature 36 à partir de  2014
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SPC 2008 à 2016 – Subsides assurance maladie
Nature 36 - prestations

15
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3. Frais de maladie et d'invalidité 
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• le SPC a versé 48 millions au titre des frais de maladie et 

d'invalidité dont 33 millions pour les PC AVS, 

• Les principaux postes de dépenses concernent 

• Frais dentaires : 7.5 millions 

• Taxes des soins de résidents : 7.7 millions 

• Décomptes de caisse maladie : 13 millions 

• IMAD ménage : 5 millions 

• Frais de transport : 4 millions

• IMAD soins : 2 millions 

• Pédicure : 1.5 million
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Retour sur les "90'000 courriers" 

Article 148 du code pénal  

19

• Envoi de 90'000 courriers à l'ensemble des bénéficiaires de prestations sociales du 

canton afin de les prévenir du changement légal et de leur offrir une dernière chance 

pour régulariser leur situation sans conséquence sur le plan pénal

• Sur cette base, le SPC a reçu les auto-dénonciations suivantes : 

Département de l'emploi, des affaires sociales et de la santé

Service des prestations 

complémentaires

DEAS

Coordination de la lutte contre la fraude aux 

prestations sociales / fiscales

Coordination avec les divers services 

• Administration fiscale

• OCE

• OCPM

• OLO

• OCIRT

• caisse de compensation

• consultation du SIRDU 

• etc.
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Restitutions  

21

• En application du droit fédéral, le SPC est tenu de contrôler 

annuellement 25% des dossiers ouverts

• En 2016, le SPC a contrôlé 6'590 (révisions et successions) dossiers PC 

AVS/AI. 

• Montants reçus au titre des restitutions en 2016 : 22.3 millions 

• Montants passés en irrécouvrables en 2016 : 14.8 millions 

• Certains dossiers avec des biens immobiliers et/ou des comptes bancaires 

et/ou des rentes non déclarés 

• Préjudice pouvant être supérieur à 500'000 F dans certains cas 

Département de l'emploi, des affaires sociales et de la santé
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Rappel de la procédure et des situations les plus 

fréquemment détectées par le SPC

Les éléments suivants peuvent mener à des demandes de restitution : 

• Héritages non annoncés 

• Rentes cachées (par ex. rentes étrangères, rentes LPP)

• Comptes non déclarés 

• Omission d'annoncer la fin de la domiciliation à Genève 

• Modification de la situation personnelle 

• Dessaisissement de fortune 
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Rappel des principaux documents exigés 

Direction générale de l'action sociale

• Pour les situations simples : 
• Attestation de rente AVS/AI, voire LPP

• Etat des comptes bancaires 

• Contrat de bail 

• Certificat d'assurance maladie 

• Papier d'identité et état civil  

• Demande de prestations complétées
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Principaux documents exigés 

Direction générale de l'action sociale

• Situations plus complexes nécessitant des 

informations plus détaillées : 
• Biens dessaisis (ex. 2ème pilier art. 43 LPGA)

• Comptes bancaires multiples (parfois dans plusieurs pays)

• Fortunes immobilières (surtout si à l'étranger) 

• Rentes étrangères (si activités professionnelles dans plusieurs pays) 

• Donations 

Département de l'emploi, des affaires sociales et de la santé

Ensemble des informations disponibles sur le site 

internet du SPC  ( www.ge.ch/spc_ocpa ) 

Direction générale de l'action sociale

• Formulaire de demande de prestations complémentaires AVS/AI

• Formulaire de demande de prestations d'aide sociale 

• Démarches pour l'obtention d'une rente étrangère 

• Memento pour les prestations complémentaires 

• Memento pour les séjours en EMS 

• Memento sur la prise en compte de la fortune 

• Memento pour les frais médicaux 

• Tableau synoptique des temps de séjours pour ressortissants étrangers

• Montants références PC AVS/AI 2017

• Support de formation PC AVS/AI donnée aux EMS 

• Support de formation FM donnée au EMS 

• FAQ 

• Calculette pour estimer le droit aux prestations

http://www.ge.ch/spc_ocpa
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Actions "facilitatrices" entreprises par le SPC  

Direction générale de l'action sociale

• Engagement d'un huissier et installation d'une station 

d'accueil dans le hall 

• Contacts fréquents avec les différents partenaires et 

disponibilités du management pour les situations 

urgentes

• Recours accrus au RDU pour obtenir les informations 

nécessaires  

• E-demarches
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